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Relative  à t Organifation  de  la  Force 

publique. 

Donnée  à Paris,  le  12  Décembre  1.790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & parla  Loi 
conftitiiîionnelle  de  iEtat,  Roi  DES  François. 
A tous  préfens  ôc  à venir  ; Salut.  LAffemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  vouions  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  É AJfemhlée  Nationale  ^ du  a Décembre  J^ÿo. 

Sur  l’Organisation  de  la  Force  publique. 
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TITRE  PREMIER. 

De  }a  Force  publique^  en  général. 

\idA  S'S  Ê jvî  B L É E N AT  I o N A L E - déclare  comme  principes 
conflimtiohneis,  ce  qui  fuit  i ^ V ^ ' 
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1 ^^emierement. 

La  force  publique  confidérée  d’une  manière  générale 
cH  la  réunion  des  forces  de  tous  les  Citoyens.  ^ 

Secondement. 

L’armée  efî  une  force  habituelle,  extraite  de  la  force 
publique  & dedinée  eiremiellement  à agir  contre  les 
ennemis  du  dehors.  ^ ® 

Troisièmement. 

Les  Corps  armés  pour  le  fervice  intérieur,  font  une 

Wem  d/h"f  P«Wique,  & elTentiel- 

n.ent  clcflinee  a agir  contre  les  perturbateurs  de  Tordre  & 
oe  ia  paix. 

Quatrièmement. 

' u x-  li  feuls  jouiront  du  droit  de  Citoyen  aélif,  qui 
reumlTant  d ailleurs  les  conditions  prefcriies , auront  ms 
1 engagement  de  rétablir  l’ordre  au  dedans,  quand  ils'^en 

la  Xr.é®ÏTïà  ;2ié!’  "" 

Cinquièmement. 

Nul  Corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer- 
ia  force  armee  ell  eflèntiellement  obéilTante. 

Sixièmement. 

Citoyens  adifs  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
fuffrage  dans  aucune  des  AlTemblées  politiques  , s’ils  font 
armes,  ou  feulement  vêtus  d’un  uniforme,^ 

SEPTIEMEMENT. 

Lis  Citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  aéle  de  la  force 
publique  établie  par  la  Conflitution,  ûns  en  avoir  été  requis  ; 


mais  lor/que  l’ordre  public  trouble  ou  la  patrie  en  péril, 
demanderont  l’emploi  tle  la  force  publ  que,  les  Citoyens  ne 
pourront  refufer  le  fervice  dont  ils  feront  requis  légalement. 

H U I T I È E M E N T. 

Les  Citoyens  armes  ou  prêts  à s’armer  pour  la  ebofe 
publique,  ou  pour  la  defenfe  de  la  liberté  & de  la  patrie, 
ne  formeront  point  un  Corps  militaii-e. 

En  conféquence,  rAffemblce  Nationale  décrète  ce  oui 
fuit  ; 

Article  premier. 

Les  Citoyens  adifs  & leurs  enfans  mâles  âgés  de  dix- 
huit  ans,  déclareront  folennelement  la  réfolution  de  remplir 
au  btfoin  les  devoirs  ci-deffus  énoncés,  en  s’inferiyant  fur 
les  regidres  à ce  dedinés. 

I I. 

L ORGANISATION  de  la  Garde  nationale  n’ed  que 
la  détermination  du  mode  fùivant  lequel  les  Citoyens  doivent 
fè  radembler , fe  former  & , lorfqu’ils  feront  requis 

de  remplir  leur  fervice. 

I î I. 

Les  Citoyens  requis  de  défendre  la  chofe  publique , 
& armés  en  vertu  de  cette  réquifition , en  s’occupant  des 
Exercices  qui  feront  inditués,  porteront  le  nom  de  Gardes 
nationales. 

I V. 

Comme  la  Nation  ed  une  , il  n’y  a qu’une  feule  Garde 
nationale,  foumife  aux  mêmes  règlemens  & à la  même  dif- 
cipline,  & revêtue  du  même  uniforme. 

L’Affemblée  Nationale  décrète  en  outre  : 

I Que  les  Citoyens  non  adifs , qui  durant  le  cours  de 
îâ  révolution  ont  fait  le  fervice  de  Gardes  nationales , 


pourront  être  autorifés  à en  remplir  les  fondions  durant  le 
refie  de  leur  vie,  félon  les  règieraens  qui  feront  flatués  à 
cet  égard. 

x!"  Que  les  Citoyens  qui  font  aduellement  les  foiiélionî 
de  Gardes  nationales,  continueront  le  fervice  dont  ils  feront 
requis,  & qu’il  ne  fera  rien  innové,  d’après  le  préfent  Décret, 
dans  la  coinpofition  des  Gardes  nationales  actuelles , jufqu’à 
ce  que  l’organifàtion  générale  ait  été  déterminée. 

Nous  avons  accepté,  & par  ces  préfentes  frgnées 
Je  notre  main,  acceptons  le  préfent  Décret.  Mandons 
& ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , Corps  admi- 
niflratifs  & Municipalités,  que,  les  préfentes,  ils  faffent 
tranfcrire  fur  leurs  regiflres  , lire  , publier  &.  afficher 
dans  leurs  Refïorts  6c  Départemens  refpedifs , 6c 
exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  figné  6c  fait  contrefigner  cefdites  pré- 
fentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau 
de  l’État.  A Paris  , le  douzième  jour  du  mois  de 
décembre  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  - dix , 6c  de  notre  règne  le  dix  - feptième. 
Si^né  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ M.  L.  F.  DuPüRT, 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  1790. 


